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Introduction

Nombreux sont les médias qui résument le processus décisionnel de l’Union européenne par un mystérieux « Bruxelles a décidé que… ». Le nom de la capitale belge est ainsi devenu le symbole d’un nouveau pouvoir, le pouvoir européen, mais aussi le bouc émissaire d’une critique récurrente, celle de l’opacité de la répartition des compétences entre l’Union européenne (UE) et les États membres et des procédures de décision au sein de l’Union. Cette perception est le reflet d’une ignorance du « qui fait quoi ? » dans l’UE et d’une incapacité à expliquer le processus conduisant à une décision. Elle est un révélateur de la manière dont la majorité des citoyens perçoivent l’Union aujourd’hui. Un fossé ou encore un déficit démocratique s’est ainsi progressivement creusé, suscitant un sentiment d’impuissance des électeurs face à la « machine européenne ».

Cette situation peut s’expliquer : le système décisionnel de l’Union européenne est relativement nouveau, complexe, parfois opaque et surtout, profondément différent du système français. Les citoyens, les journalistes, les élus même, sont désarçonnés par l’originalité d’une organisation qu’ils cherchent à comparer au système national. De façon simpliste, telle institution se retrouve identifiée au gouvernement, telle autre à une seconde chambre. De plus, alors que de nombreuses études montrent que la proximité de la prise de décision est un critère déterminant de sa légitimité, le pouvoir européen apparaît lointain : or, plus le pouvoir est éloigné du citoyen, plus ses décisions sont contestées. La formule couramment usitée « Bruxelles a décidé » s’est ainsi substituée au « Paris a décidé » qui, déjà, irritait les citoyens résidant hors de la capitale.

Dans ce contexte, il est indispensable d’étudier le système décisionnel de l’Union européenne, ses atouts et ses failles, en le considérant non pas comme immuable, mais comme perfectible. Chercher à comprendre le système décisionnel européen, c’est d’abord accepter de découvrir un univers où les institutions, les procédures, les règles de vote ne sont comparables ni à celles d’un État, ni à celles d’une organisation internationale. Le processus décisionnel européen est le produit d’une ambition, celle des pères fondateurs, et d’une histoire, celle des négociations sur les traités fondamentaux.

L’Union européenne n’est pas cette puissance qu’imaginent ceux qui en ignorent le fonctionnement. Dans ses mémoires1, Georges Berthoin, ancien directeur de cabinet de Jean Monnet à la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) souligne : « Monnet n’était pas un fondateur d’empire ; il n’en avait ni le tempérament, ni l’ambition, mais il a voulu créer l’instrument qui aurait pu permettre la création non d’un empire mais d’une communauté. Quand je discutais avec lui sur le sens qu’il attribuait au mot communauté, il songeait avec humilité à une tentative de synthèse entre la Res publica et le personnalisme, à réconcilier la froideur d’un État et la chaleur humaine. L’idée de communauté reste un pari qui s’impose. Il n’est pas gagné ».

L’Union n’est pas non plus cette communauté dont rêvait Jean Monnet, un des inspirateurs de la construction européenne. En dépit de nombreux progrès, le citoyen n’y a pas encore la place qui lui revient.

Avoir retenu pour titre de cet ouvrage le terme de « système » vise à souligner le fait que les éléments du processus décisionnel de l’Union européenne fonctionnent en interaction avec leur environnement lequel est constitué d’États tiers, d’entreprises, d’organisations et d’associations diverses qui défendent leurs intérêts propres.

L’objectif de ce livre est de décrire les réalités de ce système afin de les rendre plus accessibles et plus compréhensibles pour le simple citoyen ainsi que de revenir sur les critiques que ce système suscite et qui mériteraient des débats politiques plus approfondis.

La première partie vise, d’une part, à clarifier la répartition des compétences entre l’Union européenne et ses États membres, d’autre part, à préciser la diversité et la nature des décisions prises par les instances européennes.

La deuxième partie traite des pressions auxquelles ce système est soumis en raison du développement exponentiel du lobbying privé et de l’émergence des stratégies et des pratiques d’influence publique. Ces politiques d’influence s’exercent tout à la fois au sein de l’Union européenne et à l’extérieur de celle-ci.

La troisième partie analyse les quatre grands acteurs du nouveau carré institutionnel européen, soulignant le caractère dépassé de l’approche juridique traditionnelle valant jusqu’alors pour le triangle institutionnel. Juridiquement reconnu par le traité de Lisbonne comme l’une des institutions de l’Union européenne, le Conseil européen est devenu, à l’occasion notamment de la multiplication des crises internes et externes, l’un des acteurs majeurs du système décisionnel.

La quatrième partie est consacrée aux procédures de décision, à leur exécution et à leur contrôle. Elle pointe les spécificités de l’élaboration du droit de l’Union européenne et de sa mise en œuvre essentiellement assurée par les administrations des États membres.


1.Georges Berthoin, Un destin d’Européen. De l’utopie à l’espérance. Entretiens avec Gérard D. Khoury et Danièle Sallenave, Albin Michel, 2014.










Partie 1 - Le champ et la diversité des décisions


Étrangement, pendant plus de quarante ans, l’Union européenne (UE) a fonctionné, par-delà le silence relatif des traités, selon une répartition imprécise des compétences avec les États membres. Lorsque les traités européens abordaient le sujet des compétences, ils les définissaient soit par matière (agriculture, questions douanières…), soit par objectif (marché intérieur, etc.), mais ne posaient pas de règle générale. Venant accentuer la complexité du dispositif, des objectifs étaient assignés selon les textes, ou à l’Union ou aux États membres. Face à cette imprécision des traités, il appartenait à la Cour de Justice de l’UE d’arbitrer les éventuels conflits. Une des raisons de cette situation réside dans l’extraordinaire pragmatisme qui a présidé à cette construction inédite qu’est l’Union dont l’un des défis était de parvenir à élaborer des politiques communes partagées par des États souverains.

La confusion régnait également sur la nature et la forme des décisions prises au sein de l’Union européenne. L’ex-chef d’État français Valéry Giscard d’Estaing raconte qu’ayant demandé, en sa qualité de président de la Convention sur l’avenir de l’UE, une note recensant et analysant les instruments d’action de l’Union, il n’avait jamais obtenu de texte consensuel sur ce sujet. Et d’en conclure « qu’une seule chose était claire : personne n’était capable de nous indiquer la liste exacte des instruments d’action dont disposait l’Union européenne »1.

Comment s’étonner dans ces conditions qu’en l’absence de règles partagées, l’intrusion de l’Union dans des domaines de compétences de plus en plus divers et sans pour cela disposer d’une forte assise démocratique, ait suscité un sentiment de méfiance chez les citoyens ? Derrière des questions d’apparence technique, se cachent en effet des enjeux démocratiques fondamentaux. Et lorsque les chefs d’État et de gouvernement des États membres adoptent en décembre 2001 la déclaration de Laeken qui fixe le mandat de la « Convention sur l’avenir de l’Union européenne », ceux-ci sont parfaitement conscients de cette situation.

Il en va de même des membres du Parlement européen. Auteur d’un rapport majeur sur la délimitation des compétences adopté le 16 mai 2002, le député européen Alain Lamassoure résume ainsi l’enjeu : « Le premier travail de la Convention européenne sera de répondre à la question : l’Europe, pour quoi faire ? Voilà cinquante ans que la construction européenne a été engagée, dans le contexte très particulier du lendemain de la guerre mondiale et du plus chaud de la guerre froide. Entre-temps, les plaies de la guerre sont pansées. L’Union soviétique a disparu et tout le continent est libéré du communisme. Les six pays fondateurs ont été rejoints par neuf autres, et toute l’Europe de l’Est frappe aujourd’hui à la porte d’une Union qui était commerciale, puis économique, puis monétaire et qui ambitionne maintenant de devenir pleinement politique. Quelles tâches confier à l’Europe unie, quelles politiques conserver au niveau national ? »2.


1.Valéry Giscard d’Estaing, La Constitution pour l’Europe, Fondation Robert Schuman, Albin Michel, 2003.

2.Extrait de son commentaire publié sur le site du Parti populaire européen, https://alainlamassoure.eu/ ?p=6867









Chapitre 1 - Les compétences de l’Union européenne


L a répartition des compétences est au centre de l’acceptation ou du rejet de l’UE par les citoyens. Elle pose en effet les questions du partage de souveraineté et de la finalité de l’Union. Pour obtenir l’adhésion des citoyens au projet européen, la Convention sur l’avenir de l’Union européenne devait préciser les principes et les règles de répartition. Ceci était d’autant plus indispensable que la Communauté européenne était, selon l’expression d’un des anciens présidents de la Commission européenne, Jacques Delors, « un objet politique non identifié ». Elle l’était également sur le plan juridique car impossible à classer dans une des grandes catégories existantes des sujets du droit international.

Valéry Giscard d’Estaing était lui aussi conscient de l’enjeu ainsi qu’il le précisait dans sa présentation du projet de constitution1 : « L’inconvénient le plus sérieux de ce désordre était son opacité aux yeux des citoyens européens, cause à la fois d’incompréhension et de méfiance. Et même si, en théorie, ces dispositions conservaient un caractère démocratique puisqu’elles jaillissaient de traités ou d’institutions ayant eux-mêmes leur légitimité, elles étaient dépouillées de la qualité ultime qui authentifie le caractère démocratique : la transparence ». Reprenant les propositions du projet de constitution, le traité de Lisbonne, entré en vigueur en 2009, précise les trois principes qui régissent la répartition des compétences : l’attribution, la subsidiarité et la proportionnalité.



Un préalable : définir l’Union européenne



Une entité juridique et politique indéterminée



Un objet juridique ne correspondant à aucune catégorie

Association d’États, l’UE n’entre dans aucune des catégories juridiques utilisées : ce n’est en effet ni un État fédéral, ni une simple organisation internationale.

L’Union européenne qui a succédé à la Communauté européenne est empreinte de fédéralisme, ce qui n’en fait pas pour autant une entité fédérale, même si chaque étape de la construction européenne a marqué une avancée vers une intégration accrue.

Qu’il s’agisse du passage aux ressources propres en 1970, de l’instauration du principe de l’élection pour l’Assemblée européenne – l’actuel Parlement européen – en 1976, de l’adoption de l’Acte unique européen en 1986, ou encore, a fortiori, du traité de Maastricht, signé en 1992, entré en vigueur en 1993 qui, notamment, supprime l’adjectif « économique » – la Communauté économique européenne devient la Communauté européenne – et institue le principe de la monnaie unique, ces étapes tendent, sans l’atteindre, au fédéralisme.

Certes, il est généralement admis que l’Union a dépassé depuis longtemps le stade de la structure confédérale ; cette dernière se caractérise par un lien lâche fondé sur un traité international et des institutions confédérales embryonnaires, se limitant, dans la plupart des cas, à une simple réunion diplomatique de représentants des États confédérés ou « Diète confédérale » décidant à l’unanimité. Mais la plus grande incertitude règne en revanche sur le point de savoir si l’UE constitue une fédération en voie de construction.

Depuis les débuts de la construction communautaire, la question de la méthode est au cœur des discussions, voire des affrontements entre partisans et opposants de la méthode communautaire. Si la première communauté européenne, celle du charbon et de l’acier, fut pensée sur un mode intégré ou supranational, les étapes ultérieures n’ont pas repris cette méthode. La crise autour du projet de la Communauté européenne de défense (CED) en 1954 et les raisons de l’échec de ce projet révélèrent l’absence d’accord sur la finalité de la construction européenne et la nécessité de dépasser les antagonismes pour poursuivre l’œuvre ébauchée au sortir de la guerre.

La relance de la construction européenne dès 1955, à la conférence de Messine, témoigne autant d’une volonté des six États fondateurs de poursuivre la construction d’une Europe rapprochant leurs peuples – ainsi que le rappelle inlassablement le préambule des traités successifs – que d’une volonté de rester dans un système d’organisation internationale, fût-elle plus intégrée, s’agissant des compétences transférées comme du processus décisionnel. Présent dans le traité instaurant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA, 1952), le terme « supranational » est absent des traités signés à Rome le 25 mars 1957. Cette suppression se double d’un recul politique : alors que dans le cadre de la CECA, l’instance de décision était la Haute Autorité devenue, avec les traités de Rome, la Commission européenne, c’est désormais le Conseil des ministres qui devient l’instance décisionnelle.

L’application des traités, leurs révisions successives, à travers notamment l’Acte unique européen de 1986, ne donnent pas de définition ni juridique, ni politique de la Communauté économique européenne. Le vocable « économique » caractérise la construction, même si les bases juridiques incarnées par les traités autorisent des effets d’engrenage, accordant aux Communautés européennes des compétences non expressément stipulées. La construction à l’œuvre est certes économique, mais aussi éminemment politique, au travers du dessein commun que les traités élaborent peu à peu.







Un objet politique pratiquant un fédéralisme sectoriel

Le traité de Maastricht représente, au regard de la définition de la Communauté européenne puis de celle de l’UE, un aboutissement et un nouveau départ. En décidant l’instauration d’une monnaie unique et la création de l’Union économique et monétaire (UEM), après des années de rapprochement des monnaies nationales et la création d’une monnaie commune, le traité de Maastricht est un aboutissement. En instituant une Union européenne, qui, dans un premier temps, se superpose aux Communautés préexistantes (CECA, Communauté européenne de l’énergie atomique ou Euratom et CEE) et en consacrant le principe de subsidiarité, il marque aussi un nouveau départ. Mais dans le même temps, ce traité cristallise les blocages suscités par le fédéralisme, terme qui fit alors l’objet de sérieuses controverses et qui devint pour les Britanniques, un qualificatif à bannir.

L’UE est aujourd’hui une organisation internationale originale car dotée de prérogatives en termes de souveraineté, à la différence des organisations internationales.

J. Delors a introduit la notion de « fédération d’États-nations », formule heureuse dans la mesure où elle permet de concilier la présence des États et l’émergence d’une forme fédérative internationale inédite. Ceci s’explique par le fait, comme l’écrit l’ex-président de la Commission européenne, que l’UE « se constitue progressivement au travers de l’intégration d’États-nations qui se sont solidement constitués au cours de deux siècles d’histoire européenne et dont la permanence est têtue » (« Où va l’Union européenne ? », 9 mars 2001, cycle de conférences aux États-Unis). Il s’agit par conséquent « d’inventer une forme d’organisation politique qui ne ressemble à rien de ce qui a été fait jusqu’à présent dans le monde » et donne lieu à une multiplication de vocables inédits : « organisation d’intégration tout à fait originale », « fédéralisme fonctionnel », « objet politique non identifié », organisation « sui generis », autant de termes destinés à nommer, sans pour autant parvenir à la définir, la nature de l’objet de façon satisfaisante. Force est donc de constater avec le juriste français Olivier Jouanjan que « l’Europe semble ne pas pouvoir porter de nom commun, rentrer dans aucun genre », qu’elle « bouleverse (…) nos concepts juridiques fondamentaux » et que « les catégories juridiques renâclent devant l’obstacle de la qualification de l’Union et des Communautés ».











Les débats sur les compétences de l’Union européenne



Les échecs des années 2000

L’année 2005 est marquée par les référendums français et néerlandais qui, tous deux, rejettent le traité instituant une Constitution pour l’Europe. Si le traité de Lisbonne élaboré à la suite de l’échec du projet de Constitution, est finalement adopté en 2007, cette adoption s’avère laborieuse. Le traité constitutionnel tout comme le traité de Lisbonne interviennent après deux traités aux ambitions restées limitées comparées au saut qualitatif que représentait le traité de Maastricht. Le traité d’Amsterdam, signé en 1997, s’était borné à renforcer quelques éléments d’intégration, concernant notamment la libre circulation des personnes tandis que le traité de Nice (2001) fut une occasion manquée concernant la réforme des institutions. Les années 2000 et 2010 sont marquées par un regain de tension entre méthode communautaire et méthode intergouvernementale. Les crises économiques et financières survenues durant ces deux décennies voient ainsi un retour en force des États et donc de la méthode intergouvernementale.

Cette période délicate ravive l’incertitude sur la vocation de l’Union. Il apparaît nettement qu’à ce stade en tout cas, le vocable comme le projet de « Constitution » sont à éviter. Ce sujet suscite à nouveau de nombreuses réserves ou réflexes souverainistes, émanant de tous les bords politiques. La base juridique demeure donc les traités, celui de Lisbonne apportant à la fois une nouvelle extension des compétences, une clarification de celles-ci et un renforcement des processus de décision intégrés.

L’absence d’accord sur les perspectives de la construction européenne, ajoutée au pragmatisme dont ont fait montre les États dans la rédaction et la mise en œuvre des traités, explique l’absence de définition précise des compétences de la Communauté puis de celles de l’Union européenne.

Les bases juridiques de ces compétences se résument à quelques mentions dans les traités. Par-delà les formules générales relatives à la nécessité d’agir en commun présentes dans nombre de préambules de traités, l’article initialement 235 du traité de Rome, puis 308 du traité instituant la Communauté européenne (TCE) et enfin 352 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)2 illustre l’ambiguïté des textes sur la répartition des compétences. Cet article, qualifié au début de la construction européenne, de « révision rampante », permet au Conseil des ministres, statuant à l’unanimité, d’attribuer de nouvelles compétences à la Communauté puis à l’Union, pourvu que les objectifs du traité le justifient. Outre ces mentions, l’absence d’une liste de compétences clairement définies – avant que le traité de Lisbonne ne le fasse – explique largement ce manque de lisibilité. C’est donc dans ce cadre juridique imprécis que les compétences de l’Union se sont à l’origine développées.







L’avenir de l’Union européenne : une interrogation constante

Le manque de clarification juridique sur la répartition des compétences suscite de légitimes demandes d’explicitation politique. Les unes, inspirées par l’esprit de la Déclaration de Laeken (2001), visent à retrouver le soutien des citoyens, ce qui passerait par une Europe moins tatillonne mais plus « forte dans la poursuite de ses objectifs essentiels et plus présente dans le monde ». D’autres, émanant de mouvements souverainistes et populistes, remettent en cause le principe même de la construction européenne. Avant que le référendum du 23 juin 2016 n’aboutisse au Brexit, le gouvernement britannique, invoquant le malaise qu’un élargissement progressif des compétences communautaires de l’UE suscitait dans son opinion publique, avait d’ailleurs demandé à ce que celles-ci fassent l’objet d’un examen et ce, en dépit des nombreuses dérogations obtenues par le Royaume-Uni en la matière.















Un élargissement progressif des compétences



Le développement des compétences externes



La théorie des compétences implicites

Le développement des compétences externes de l’UE s’est appuyé sur la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE). Cette dernière a rapidement développé le principe du parallélisme entre compétences internes et compétences externes. Ce principe s’inscrit dans la jurisprudence dite téléologique de la Cour qui consiste à juger en fonction des objectifs du traité. Ce principe veut que lorsque le traité attribue une compétence à la Communauté européenne – puis l’Union – dans un domaine de droit interne, celle-ci dispose de la compétence externe dans ce même domaine. Sa base jurisprudentielle qui repose sur la théorie des compétences implicites, remonte à l’arrêt AETR (Accord européen sur les transports routiers) du 31 mars 1971 de la Cour de justice. Cette dernière considérait, selon son interprétation des traités, que la Communauté jouit de la capacité d’établir des liens contractuels avec les États tiers dans toute l’étendue du champ des objectifs définis par le traité. Cette compétence résulte non seulement d’une attribution explicite stipulée dans le traité mais peut découler d’autres dispositions de celui-ci ainsi que d’actes pris dans le cadre de ces dispositions par les institutions communautaires.







La construction d’une compétence internationale

En particulier, chaque fois que, pour la mise en œuvre d’une politique commune prévue par le traité, la Communauté européenne – puis l’UE – prend des dispositions instaurant, sous quelque forme que ce soit, des règles communes, les États membres ne sont plus en droit, qu’ils agissent individuellement ou même collectivement, de contracter avec les États tiers des obligations affectant ces règles ou en altérant la portée.

On ne saurait, dans la mise en œuvre des dispositions du traité, séparer le régime des compétences internes à la Communauté, de celui des relations extérieures. Ce principe a permis de développer la compétence internationale de la Communauté qui progressivement s’est érigée en acteur et sujet de droit international. Cette dynamique des compétences externes doit se lire à la lumière de l’élargissement progressif des compétences internes.











L’extension des compétences internes



Des compétences initialement à dominante économique

Les États se sont accordés pour attribuer des compétences économiques à la Communauté. On prête à Jean Monnet la formule selon laquelle il aurait fallu commencer par la culture. L’économie n’en est pas moins le domaine de compétences essentiel de la CEE lors de sa création en 1957. En pratique, le domaine économique en attirera d’autres par effet d’entraînement ou effet d’engrenage selon les traductions (spillover), ce que souhaitaient d’ailleurs les pères fondateurs.

Le domaine économique était ainsi le premier des domaines de compétences : mise en place d’une union douanière et perspectives de liberté de circulation des travailleurs, des biens, des services et des capitaux. Les bases juridiques existent d’emblée pour l’instauration de politiques communes dans plusieurs domaines : agriculture, transports, commerce.

Ces bases juridiques, élargies à chaque révision des traités et complétées par l’interprétation téléologique de la Cour de justice de l’UE, ont conduit à ce qui a pu apparaître comme une dérive des compétences internes. De la dominante économique des traités de Rome aux domaines englobés par le marché unique, telles que les politiques sociales et environnementales, les compétences de l’Union européenne sont devenues de moins en moins lisibles.







Le spillover effect ou l’effet d’engrenage

Concrètement, ces domaines en ont appelé d’autres, les compétences s’en trouvant progressivement élargies.

Cet effet d’entraînement demeurait néanmoins contraint par le principe de spécialité des organisations internationales. Même si elle tend à ne plus l’être, l’UE demeure une organisation internationale. À ce titre, elle est régie par le principe de spécialité qui signifie qu’elle exerce les compétences que les États ont bien voulu lui céder. Les États restent maîtres de leurs compétences en vertu du principe de souveraineté qui, néanmoins, s’érode en raison de cet effet d’entraînement et du principe de subsidiarité. Les États ont même trouvé des fondements juridiques à la reconnaissance de compétences à l’UE sans que cela ne donne lieu à une révision des traités. La première base est l’article 235 devenu article 352 du TFUE qui permet aux États de donner compétence à l’UE si les objectifs du traité le justifient (voir supra). C’est notamment sur cette base que les premières décisions en matière de politique régionale européenne ont été prises. Mais le recours à cet article n’est pas toujours admis. Ainsi, en 1996, la Cour de justice n’a pas jugé possible de l’utiliser lorsqu’il s’est agi pour l’UE d’adhérer à la Convention européenne des droits de l’homme.

Le principe de subsidiarité permet également une extension des compétences de l’UE (voir infra). Introduit par le traité de Maastricht (signé en 1992, entré en vigueur en 1993), ce principe est suffisamment ambivalent pour avoir pu satisfaire à la fois les partisans d’une Europe fédérale et ceux du maintien des compétences nationales. Selon ce principe, l’autorité la plus lointaine ne peut agir que si elle démontre une efficacité supérieure à celle d’acteurs plus proches. Cela légitime tout à la fois une action à l’échelle européenne et l’argument de proximité défendu par les États. Le principe de subsidiarité est introduit au moment où les compétences de l’UE, au terme de ce traité, sont étendues à la culture, à l’éducation, à la santé. Il s’agit alors de rassurer les États à un moment où il est envisagé d’inscrire dans les traités la « perspective fédérale de l’UE » aux fins d’éviter le terme – tabou pour les Britanniques – de « fédéralisme ». Ce principe sera perçu à la fois comme une tentative de réconcilier partisans et détracteurs du fédéralisme européen et comme un instrument de rationalisation de la répartition des compétences partagées entre l’UE et ses États membres. En vain.

En résumé, de 1958 à 2009, l’Union s’est développée sans disposer de liste de compétences. Certes, les interprétations données par la Cour de justice de l’UE ont permis de dégager des grandes lignes. Elle a ainsi jugé que la politique commerciale commune était une compétence exclusive de la Communauté. En clarifiant les principes d’exercice des compétences, en délimitant et enfin en classifiant ces dernières, le traité de Lisbonne remédie à ce manque de lisibilité.















Les principes fondant la répartition et l’exercice des compétences

Plusieurs principes de répartition et d’exercice des compétences ont cours au sein de l’UE. Ils apparaissent progressivement pour, finalement, être repris et rassemblés au sein du traité de Lisbonne. Les bases juridiques initiales relatives à la répartition des compétences entre la Communauté, puis l’Union européenne et les États membres n’en demeurent pas moins aussi ténues qu’ambiguës.



Le principe d’attribution



Un principe appliqué aux organisations internationales

Le premier principe est, comme pour les organisations internationales, celui de l’attribution des compétences. Le principe de supranationalité, explicite dans le traité instituant la CECA, puis implicite dans les textes ultérieurs et réaffirmé au fil de la pratique et des révisions successives des traités, est indissociable du principe de souveraineté. Le principe d’attribution régit la répartition des compétences entre l’UE et les États membres. L’Union, qui reste à certains égards une organisation internationale, se voit uniquement conférer les compétences que les États acceptent de lui attribuer conformément au principe de souveraineté. Ceux-ci gardent en effet ce que les auteurs allemands appellent « la compétence de leur propre compétence ». Selon l’alinéa 2 de l’article 5 du traité sur l’Union européenne (TUE), « En vertu du principe d’attribution, l’Union n’agit que dans les limites des compétences que les États membres lui ont attribuées dans les traités pour atteindre les objectifs que ces traités établissent. Toute compétence non attribuée à l’Union dans les traités appartient aux États membres. »







L’impact sur le choix de la base juridique

Ce principe a des conséquences concrètes, notamment sur le choix de la base juridique, c’est-à-dire de telle ou telle disposition des traités, attribuant une compétence à l’Union pour l’adoption d’une mesure. Toute proposition de la Commission européenne, dans le cadre de son monopole de l’initiative (voir infra) doit en effet être fondée sur un article des traités attribuant une compétence à l’Union dans la matière concernée.

La base juridique définit le rôle respectif des institutions (procédure législative ordinaire par exemple) et le type de vote retenu (vote à l’unanimité ou à la majorité qualifiée au Conseil par exemple). Or, dans bien des cas, plusieurs options sont possibles selon la manière dont la base juridique est interprétée.







La clause de flexibilité (article 352 TFUE)

Sans que cela constitue une dérogation stricte au principe d’attribution, la clause dite de flexibilité prévue par l’article 352 du TFUE permet de bénéficier d’une certaine souplesse dans la mise en œuvre de la répartition des compétences. Elle reprend une clause existante (article 308 du traité des Communautés européennes) utilisée plus de 700 fois comme base juridique à l’initiative de la Commission européenne.











Le principe de subsidiarité



Une réponse à l’extension rampante des compétences

Appliqué à l’échelle de l’Union européenne, le principe de subsidiarité est sans doute celui qui résume le mieux la dialectique entre intégration et coopération, ou encore entre niveau supranational et niveau intergouvernemental. D’essence fédéral, présent dans plusieurs constitutions, le principe de subsidiarité est, dans le même temps, de nature à satisfaire aussi les partisans d’une limitation des compétences européennes. Il signifie en effet que les compétences doivent être exercées au plus près possible des citoyens.

Présent dès le préambule des traités en vigueur, on le trouve aussi, en plusieurs endroits de ceux-ci. Ainsi, l’alinéa 3 de l’article 5 du TUE énonce : « En vertu du principe de subsidiarité, dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, l’Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, tant au niveau central qu’au niveau régional et local, mais peuvent l’être mieux, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, au niveau de l’Union ».

Les institutions de l’Union appliquent le principe de subsidiarité conformément au Protocole no 2 sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, annexé au traité de Lisbonne du 13 décembre 2007. Les parlements nationaux veillent au respect du principe de subsidiarité conformément à la procédure prévue par ce protocole.

Les conditions d’application de ce principe ont été renforcées avec un rôle accru des parlements nationaux dans le cadre de ce qu’on peut appeler « un contrôle préalable non contentieux ».







Des effets tangibles sur l’exercice des compétences

Dans les faits, la présence implicite, puis explicite, depuis le traité de Maastricht, du principe de subsidiarité, a conduit la Commission à justifier davantage ses propositions, voire à en diminuer le nombre.

Dès 1993, date d’entrée en vigueur du traité de Maastricht, la Commission a élaboré une grille d’évaluation de la pertinence de ses propositions de textes au regard de la subsidiarité. Il s’agissait alors de savoir d’une part, si l’action communautaire se justifiait au regard des compétences attribuées, d’autre part, quelle était sa plus-value par rapport à une action menée au niveau des États membres. La Commission a même engagé un programme destiné à passer en revue des textes préexistants (en vigueur ou en cours de proposition). Si ceux-ci ne semblent pas nécessaires, alors la Commission propose de les retirer.

Cette politique en faveur d’un « mieux légiférer » s’est poursuivie au cours des années 2000 ; elle est aujourd’hui l’une des priorités de la Commission Juncker dont le nombre d’initiatives législatives s’est réduit.











Le principe de proportionnalité



Une protection contre les dérives législatives

Occupant depuis longtemps une place particulière dans le droit allemand, le principe de proportionnalité peut être résumé par la célèbre phrase attribuée au juriste allemand Walter Jellinek et reprise dans le droit public de nombreux États : « On ne tire pas sur les moineaux avec un canon ». Le principe de proportionnalité vise donc à limiter la législation européenne à ce qui est nécessaire pour réaliser les objectifs des traités. L’alinéa 4 de l’article 5 du TUE l’exprime en ces termes : « En vertu du principe de proportionnalité, le contenu et la forme de l’action de l’Union n’excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs des traités ».

Les institutions de l’Union appliquent le principe de proportionnalité conformément au protocole sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité.

Ce principe permet donc à l’UE d’encadrer et de contrôler l’exercice de ses compétences. En mettant en place une délimitation verticale de l’action de l’Union, il complète le principe d’attribution qui, pour sa part, institue une délimitation horizontale, par domaines de compétences.







Des enjeux concrets pour les États membres

La Charte des droits fondamentaux de l’UE marque un tournant dans la mise en œuvre du principe de proportionnalité. Elle lui confère une valeur constitutionnelle en précisant son champ d’application. En vertu de l’article 52 de la Charte (alinéa 1), « […] Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées [aux droits et libertés reconnus par la charte] que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général reconnus par l’Union ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui ». Concrètement, appliqué en matière pénale, cela signifie qu’une mesure répressive de droit européen ne peut venir limiter les droits des individus qu’à la condition d’être nécessaire et de répondre à un objectif d’intérêt général reconnu par l’Union. On rappellera ici que la CJUE dans les affaires Radù (arrêt C-396/11 du 29 janvier 2013) et Melloni (arrêt C-399/11 du 26 février 2013), considère que « l’objectif assigné à l’Union est de devenir un espace de liberté, de sécurité et de justice en se fondant sur le degré de confiance élevé qui doit exister entre les États membres ». Ainsi, l’article 52 confère au principe de proportionnalité une fonction générale de légitimation du droit pénal de l’UE.















La clarification des compétences par le traité de Lisbonne



Une revendication ancienne



Un débat récurrent

Le débat sur la répartition des compétences entre l’Union et les États membres est indissociable de celui sur le sens de la construction européenne. J. Delors, en sa qualité de président de la Commission européenne (1985-1995), a souvent exprimé son souhait d’une réduction de la « zone grise » des compétences partagées. Dans les domaines qui avaient vocation, selon lui, à relever des compétences exclusives des États (culture et éducation par exemple), il n’excluait pas une coopération, mais sans recourir pour cela aux institutions et aux procédures de l’Union européenne.

Ce débat a été relancé lors de la mise en place de la Convention sur l’avenir de l’Union européenne. Le sujet est en effet abordé dans la déclaration de Laeken adoptée à l’issue du Conseil européen de décembre 2001 et qui précisait le mandat de cette convention.



La déclaration de Laeken (extraits)

[…] « Simultanément, ce même citoyen trouve que l’Union va trop loin et affiche un comportement trop bureaucratique dans nombre d’autres domaines. Le bon fonctionnement du marché intérieur et de la monnaie unique doit rester la pierre angulaire de la coordination de l’environnement économique, financier et fiscal, sans que la spécificité des États membres ne soit compromise. Les différences nationales et régionales sont souvent le produit de l’histoire ou de la tradition. Elles peuvent être enrichissantes. En d’autres termes, ce que le citoyen entend par « bonne gestion des affaires publiques », c’est la création de nouvelles opportunités, et non de nouvelles rigidités. Ce qu’il attend, c’est davantage de résultats, de meilleures réponses à des questions concrètes, et pas un « super-État » européen ni des institutions européennes qui se mêlent de tout […] ».

Sommet européen de Laeken, 14-15 décembre 2001.





La déclaration met en évidence la dérive des compétences européennes devenue une source d’insatisfaction et de stigmatisation d’une Commission à qui est reproché un excès de propositions au détriment des compétences nationales. L’idée d’établir une liste de compétences, afin de limiter les risques d’incertitudes juridiques et jurisprudentielles était donc déjà présente. Le traité établissant une Constitution pour l’Europe comprenait, pour la première fois, des listes de compétences. En précisant les catégories de compétences, le traité de Lisbonne apportera les délimitations nécessaires pour une meilleure lisibilité du « qui fait quoi ? » européen.







Les travaux de la Convention sur l’avenir de l’Union européenne

Les travaux de la Convention se sont appuyés sur ceux du Parlement européen conduits par A. Lamassoure3 ainsi que sur ceux du Sénat français dirigés par les sénateurs Hubert Haenel, Maurice Blin, Serge Lagauche et Serge Vinçon.

Ils se sont conclus par l’adoption d’une classification des compétences en trois catégories définies aujourd’hui au titre 1 du TFUE (articles 2 à 6) : les compétences exclusives, les compétences d’appui, de coordination et de complément et les compétences partagées.











Les compétences exclusives



Définition

Selon l’expression de V. Giscard d’Estaing, les compétences exclusives constituent « le cœur fédéral de l’Union ». Dans les domaines relevant des compétences exclusives de l’Union, les États membres sont interdits de toute action législative ou réglementaire. Ils ne disposent alors que d’une compétence résiduelle de mise en œuvre des actes de l’UE.

Selon la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, les États membres peuvent toutefois légiférer dans ces domaines lorsqu’ils bénéficient d’une habilitation spécifique de l’UE.

En énumérant les compétences exclusives, le traité de Lisbonne clarifie donc le champ de celles-ci à quelques exceptions près. Tel est le cas par exemple de la « politique monétaire » (voir infra) car le texte ne précise pas si ce terme doit être compris au sens étroit ou au sens large, auquel cas incluant la politique de change, la gestion des réserves ou encore l’émission des billets.







L’énumération des compétences exclusives

L’article 3, alinéa 1 du TFUE énumère la liste des compétences exclusives de l’Union :


	a) l’union douanière ;

	b) l’établissement des règles de concurrence nécessaires au fonctionnement du marché intérieur ;

	c) la politique monétaire pour les États membres dont la monnaie est l’euro ;

	d) la conservation des ressources biologiques de la mer dans le cadre de la politique commune de la pêche ;

	
e) la politique commerciale commune. »




Selon le second alinéa, « l’Union dispose également d’une compétence exclusive pour la conclusion d’un accord international lorsque cette conclusion est prévue dans un acte législatif de l’Union, ou est nécessaire pour lui permettre d’exercer sa compétence interne, ou dans la mesure où elle est susceptible d’affecter des règles communes ou d’en altérer la portée. »

L’article 3 reprend ainsi le principe du parallélisme des compétences externes et internes de l’Union européenne.











Les compétences partagées



Définition

Ce sont les compétences les plus nombreuses. Elles constituent une sorte de « zone grise » où s’appliquent les principes de proportionnalité et de subsidiarité. Dans son rapport précédemment cité, A. Lamassoure considère que « dans ce secteur de compétences, la norme communautaire ne se justifie que lorsqu’un intérêt européen est en jeu ; elle doit alors fixer les orientations, les principes généraux et les objectifs, ainsi que, le cas échéant, les règles communes et les normes minimales ; la règle communautaire ne doit viser à l’uniformité que là où l’égalité des droits ou la concurrence risquerait clairement d’être compromise ».

Au rang des déclarations annexées à l’acte final de la conférence intergouvernementale qui a adopté le traité de Lisbonne, la déclaration 18 (concernant la délimitation des compétences) précise que « lorsque les traités attribuent à l’Union une compétence partagée avec les États membres dans un domaine déterminé, les États membres exercent leur compétence dans la mesure où l’Union n’a pas exercé la sienne ou a décidé de cesser de l’exercer ».







L’énumération des compétences partagées

L’article 4 du TFUE porte sur les compétences partagées. Selon l’alinéa 1, « L’Union dispose d’une compétence partagée avec les États membres lorsque les traités lui attribuent une compétence qui ne relève pas des domaines visés aux articles 3 et 6 ».

L’alinéa 2 dresse la liste non exhaustive des domaines concernés.



Les principaux domaines où s’exercent les compétences partagées (article 4, alinéa 2 TFUE)


	a) le marché intérieur

	b) la politique sociale, pour les aspects définis dans le présent traité

	c) la cohésion économique, sociale et territoriale

	d) l’agriculture et la pêche, à l’exclusion de la conservation des ressources biologiques de la mer

	e) l’environnement

	f) la protection des consommateurs

	g) les transports

	h) les réseaux transeuropéens

	i) l’énergie

	j) l’espace de liberté, de sécurité et de justice

	k) les enjeux communs de sécurité en matière de santé publique, pour les aspects définis dans le présent traité.







L’alinéa 3 précise que « dans les domaines de la recherche, du développement technologique et de l’espace, l’Union dispose d’une compétence pour mener des actions, notamment pour définir et mettre en œuvre des programmes, sans que l’exercice de cette compétence ne puisse avoir pour effet d’empêcher les États membres d’exercer la leur ».

Enfin, l’alinéa 4 indique que « dans les domaines de la coopération au développement et de l’aide humanitaire, l’Union dispose d’une compétence pour mener des actions et une politique commune, sans que l’exercice de cette compétence ne puisse avoir pour effet d’empêcher les États membres d’exercer la leur ».











Les compétences d’appui et les compétences non classées



Les compétences d’appui, de coordination ou de complément

Selon l’article 6 du TFUE, « L’Union dispose d’une compétence pour mener des actions pour appuyer, coordonner ou compléter l’action des États membres ».



Les domaines où s’exercent les compétences d’appui

Les domaines de ces actions sont, dans leur finalité européenne :


	a) la protection et l’amélioration de la santé humaine ;

	b) l’industrie ;

	c) la culture ;

	d) le tourisme ;

	e) l’éducation, la formation professionnelle, la jeunesse et le sport ;

	f) la protection civile ;



g) la coopération administrative.











Les compétences non classées

Le domaine économique, aux origines de la construction européenne, reste central compte tenu de toutes les politiques qu’il sous-tend tant au niveau de l’Union que des États membres. Si la monnaie unique apparaît comme un facteur de fédéralisme monétaire, aucune mise en commun en revanche n’a eu lieu sur le plan des politiques économiques et budgétaires qui demeurent régies par des mécanismes de coopération.

Ainsi, selon l’article 5 du TFUE :


	
« 1. Les États membres coordonnent leurs politiques économiques au sein de l’Union. À cette fin, le Conseil adopte des mesures, notamment les grandes orientations de ces politiques.

	
Des dispositions particulières s’appliquent aux États membres dont la monnaie est l’euro.

	
2. L’Union prend des mesures pour assurer la coordination des politiques de l’emploi des États membres, notamment en définissant les lignes directrices de ces politiques.

	3. L’Union peut prendre des initiatives pour assurer la coordination des politiques sociales des États membres. »
















1.Op. cit.

2.Voir Les traités européens après le traité de Lisbonne. Textes comparés, 4è édition établie par François-Xavier Priollaud et David Siritzky, Réflexe Europe, Documents de référence, 2016.

3.Rapport sur « La délimitation des compétences entre l’Union européenne et les États membres », commission des affaires constitutionnelles du Parlement européen, mai 2002.











Chapitre 2 - La diversité des décisions européennes


L e sentiment d’une Union européenne omniprésente, décidant de tous les sujets et remettant en cause la quasi-totalité de la souveraineté nationale des États membres est largement répandu chez les citoyens européens. La réalité est différente mais rares sont ceux qui sont en mesure de préciser les types d’actes pris par l’UE.

La diversité de ces actes et leur dénomination parfois très différente des actes équivalents en droit interne ne favorisent pas la compréhension du système décisionnel européen. On peut les classer en plusieurs catégories :


	
– Les décisions fondamentales : traités, décisions relatives à l’adhésion ou au retrait d’un État, actes conventionnels ;


	
– Les actes unilatéraux ayant force obligatoire : actes législatifs (directives, règlements, décisions) ou non législatifs (actes délégués et actes d’exécution) ;


	
– Les décisions d’orientation sans force obligatoire à caractère général ou sectoriel (en matière de politique étrangère, par exemple).






Les décisions fondamentales



Le droit originaire européen : les traités



Qui détient l’initiative en matière de révision des traités ?

Les traités forment le droit primaire ou encore originaire. Ils définissent les règles fondamentales sur lesquelles l’UE base toute son action. Le processus d’élaboration et d’adoption du droit européen originaire est marqué du sceau de la souveraineté des États, des nations et des peuples. En effet, qu’il s’agisse de l’élaboration, par le biais de conférences intergouvernementales, ou de l’adoption, par la voie de la ratification nationale, l’État membre est omniprésent.

Cela transparaît nettement lors de la révision des traités. Certes, la Commission dispose d’un pouvoir d’initiative en la matière. Mais sans l’assentiment des États, aucune révision des traités ne serait envisageable. La procédure de droit commun d’élaboration du droit européen originaire fait en effet intervenir une pluralité d’acteurs, au centre desquels se trouvent les États. Une sorte de « communauté constituante d’États » s’est ainsi créée au fil de ces révisions. Les rencontres se sont intensifiées, densifiant les échanges et les avancées.

L’article 48 du TUE décrit un processus constituant complexe avec une initiative partagée entre un ou plusieurs États membres, le Parlement européen et la Commission européenne. Seul le Conseil européen dispose du pouvoir de décider d’engager la révision, la Commission et le Parlement n’ayant qu’un pouvoir consultatif en la matière. Formellement, la convocation des représentants des États membres ressort de la compétence du président du Conseil. Ensuite, les modifications sont régies par le principe du consensus.







L’utilisation croissante de la méthode intergouvernementale

Les trente premières années de la construction européenne se sont déroulées sans modification majeure des traités. En effet, la fusion en 1965 des exécutifs des trois Commissions (la Haute Autorité de la CECA, la Commission de la CEE et la Commission de la Communauté européenne de l’énergie atomique, CEEA ou Euratom) aboutissant ainsi à l’instauration d’un Conseil unique et d’une Commission unique des Communautés européennes, le passage aux ressources propres en 1970 ou encore le principe de l’élection du Parlement européen au suffrage universel direct en 1976 ont donné lieu à un traité ou à un acte atypique sans impliquer pour cela une révision d’ensemble des traités préexistants.

À partir de l’Acte unique européen signé le 17 février 1986 et première révision d’envergure, on assiste à une certaine accélération. La méthode alors retenue est celle de la conférence intergouvernementale. Bien que n’étant pas expressément prévue par les traités, les États membres l’adoptent par souci de pragmatisme. L’Acte unique fait l’objet d’une conférence intergouvernementale. Le traité qui en résulte vise à fixer les conditions de mise en place du marché unique à l’horizon 1992 et réunit dans un même texte (d’où le terme « unique ») la coopération politique initiée dans les années 1970 et l’intégration économique.



La procédure de révision ordinaire (article 48 du TUE, alinéas 2 à 5)

[…]

2. Le gouvernement de tout État membre, le Parlement européen ou la Commission peut soumettre au Conseil des projets tendant à la révision des traités. Ces projets peuvent, entre autres, tendre à accroître ou à réduire les compétences attribuées à l’Union dans les traités. Ces projets sont transmis par le Conseil au Conseil européen et notifiés aux parlements nationaux.

3. Si le Conseil européen, après consultation du Parlement européen et de la Commission, adopte à la majorité simple une décision favorable à l’examen des modifications proposées, le président du Conseil européen convoque une Convention composée de représentants des parlements nationaux, des chefs d’État ou de gouvernement des États membres, du Parlement européen et de la Commission. La Banque centrale européenne est également consultée dans le cas de modifications institutionnelles dans le domaine monétaire. La Convention examine les projets de révision et adopte par consensus une recommandation à une Conférence des représentants des gouvernements des États membres telle que prévue au paragraphe 4.

Le Conseil européen peut décider à la majorité simple, après approbation du Parlement européen, de ne pas convoquer de Convention lorsque l’ampleur des modifications ne le justifie pas. Dans ce dernier cas, le Conseil européen établit le mandat pour une Conférence des représentants des gouvernements des États membres.

4. Une Conférence des représentants des gouvernements des États membres est convoquée par le président du Conseil en vue d’arrêter d’un commun accord les modifications à apporter aux traités.

Les modifications entrent en vigueur après avoir été ratifiées par tous les États membres conformément à leurs règles constitutionnelles respectives.

5. Si à l’issue d’un délai de deux ans à compter de la signature d’un traité modifiant les traités, les quatre cinquièmes des États membres ont ratifié ledit traité et qu’un ou plusieurs États membres ont rencontré des difficultés pour procéder à ladite ratification, le Conseil européen se saisit de la question.





Les deux conférences intergouvernementales de 1990 respectivement consacrées à l’Union économique et monétaire et à l’Union politique aboutissent à une nouvelle révision consacrée par le traité de Maastricht signé en 1992.

Moins de trois ans après l’entrée en vigueur de ce dernier, une conférence intergouvernementale prépare le futur traité d’Amsterdam signé en 1997.

Également précédé d’une conférence intergouvernementale et signé en février 2001, le traité de Nice aboutit à une réforme institutionnelle, néanmoins insuffisante pour répondre aux questions soulevées par l’élargissement aux pays d’Europe centrale et orientale.







Le recours ponctuel à la méthode conventionnelle

Au début des années 2000, une nouvelle méthode, déjà utilisée pour la préparation de la Charte européenne des droits fondamentaux, est retenue pour élaborer un projet de constitution. Il s’agit de la méthode conventionnelle qui permet un recours à des représentations élargies et spécifiques par rapport aux représentations traditionnelles. Pour élaborer le traité établissant une Constitution pour l’Europe, une convention composée de 105 représentants et présidée par V. Giscard d’Estaing est instituée.

Adopté par le Conseil européen de Laeken de décembre 2001, le mandat de la Convention consiste à déterminer si l’élaboration d’une constitution pour régir l’Union européenne est nécessaire, et si tel est le cas, d’en définir le contenu.

Après l’abandon du projet de constitution suite aux deux référendums négatifs (en France et aux Pays-Bas) de 2005, le processus de révision est relancé dès 2007. Il est alors décidé de revenir à la méthode plus traditionnelle de la conférence intergouvernementale. Cette décision qui fait suite à l’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République française se concrétise au Conseil européen des 21 et 22 juin 2007 ; celui-ci convoque une nouvelle conférence intergouvernementale chargée de résoudre l’impasse institutionnelle dans laquelle se trouve l’Union.

À l’issue de cette conférence, les chefs d’État et de gouvernement de l’UE approuvent le texte du traité au sommet informel des 18 et 19 octobre 2007. Le 13 décembre 2007, les dirigeants des Vingt-sept, réunis à Lisbonne, signent le nouveau traité qui entre en vigueur le 1er décembre 2009 au terme d’un difficile processus de ratification ayant nécessité l’organisation d’un second référendum en Irlande.











Les décisions relatives à l’adhésion d’un État



Les élargissements successifs

À ce jour, l’Union européenne a connu huit élargissements dont sept par la voie de l’adhésion.

On oublie souvent que la réunification allemande a conduit à un élargissement du territoire européen et à une modification de ses frontières extérieures. Il en serait de même si Chypre se réunifiait. Un élargissement de l’Union peut également résulter d’un changement de statut d’un territoire. Ce fut le cas, par exemple, de Mayotte qui en devenant un département a accédé aux avantages du statut de région ultrapériphérique en application de l’article 355 alinéa 1 du TFUE.



Les élargissements de l’Union européenne

Réunissant à l’origine la France, l’Italie, le Luxembourg, l’Allemagne, la Belgique et les Pays-Bas, l’Union européenne a connu huit élargissements correspondant à l’entrée de 22 nouveaux États membres.

1973 : Royaume-Uni, Irlande et Danemark (l’UE des Neuf) ;

1981 : Grèce, élargissement marqué par une absence de continuité territoriale (l’UE des Dix) ;

1986 : Espagne et Portugal (l’UE des Douze) ;

1991 : la réunification allemande entraîne un nouvel élargissement du territoire de l’Union ;

1995 : Autriche, Suède et Finlande (l’UE des Quinze) ;

2004 : Chypre, Malte et huit États d’Europe centrale, épisode dit du « grand élargissement » (l’UE-25) ;

2007 : Roumanie et Bulgarie (l’UE-27) ;

2013 : Croatie (l’UE-28).











Les conditions d’adhésion

Les conditions et la procédure d’adhésion sont précisés à l’article 49 du TUE. Il faut en particulier « être un État européen » pour se porter candidat. Mais la définition des frontières de l’Europe fait débat, y compris parmi les géographes. Et si la candidature du Maroc a été rejetée au nom de cette condition, Chypre, par contre, a pu adhérer à l’UE.




L’article 49 du traité de l’Union européenne

« Tout État européen qui respecte les valeurs visées à l’article 2 et s’engage à les promouvoir peut demander à devenir membre de l’Union. Le Parlement européen et les parlements nationaux sont informés de cette demande. L’État demandeur adresse sa demande au Conseil, lequel se prononce à l’unanimité après avoir consulté la Commission et après approbation du Parlement européen qui se prononce à la majorité des membres qui le composent. Les critères d’éligibilité approuvés par le Conseil européen sont pris en compte. Les conditions de l’admission et les adaptations que cette admission entraîne en ce qui concerne les traités sur lesquels est fondée l’Union, font l’objet d’un accord entre les États membres et l’État demandeur. Ledit accord est soumis à la ratification par tous les États contractants, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives ».





L’article 49 du traité de l’Union européenne



Face à une certaine ambiguïté des textes, le Conseil européen a adopté en 1993 les critères dits de Copenhague, renforcés lors du Conseil européen de Madrid en 1995. Pour adhérer à l’UE, tout futur État membre doit remplir trois critères complétés par la suite par un quatrième critère :


	
[image: ]Le critère politique : « la présence d’institutions stables garantissant la démocratie, l’État de droit, les droits de l’homme, le respect des minorités et leur protection » ;


	
[image: ]Le critère économique : « l’existence d’une économie de marché viable et la capacité à faire face à la pression concurrentielle et aux forces du marché à l’intérieur de l’Union » ;


	
[image: ]Le critère de l’acquis communautaire : « la capacité à assumer les obligations découlant de l’adhésion, notamment la reprise de l’acquis, et à souscrire aux objectifs de l’Union politique, économique et monétaire et à intégrer dans leur législation les textes juridiques constituant l’acquis européen ».


	
[image: ]Le quatrième critère de Copenhague, la capacité d’absorption ou d’intégration, passé sous silence durant un temps est réapparu en 2006 peu de temps après l’ouverture des négociations avec la Turquie : « la capacité de l’Union à assimiler de nouveaux membres tout en maintenant l’élan de l’intégration européenne constitue également un élément important répondant à l’intérêt général aussi bien de l’Union que des pays candidats ».




Les conclusions du Conseil européen des 14 et 15 décembre 2006 le résument ainsi : « le rythme de l’élargissement doit tenir compte de la capacité de l’Union à intégrer de nouveaux membres ». La Commission est invitée à présenter dans son avis sur la demande d’adhésion d’un pays et au cours des négociations d’adhésion, une « évaluation des incidences sur les principaux domaines d’action », et le Conseil européen souligne que « à mesure que l’Union s’élargit, la réussite de l’intégration européenne exige que les institutions de l’UE fonctionnent efficacement et que les politiques de l’UE soient développées et financées de manière durable ».







Les étapes de la procédure d’adhésion et les décisions afférentes

Un État qui souhaite devenir membre de l’UE doit présenter sa candidature de façon formelle au Conseil qui sollicite de la Commission une évaluation de son aptitude à remplir les critères d’adhésion.

Le statut de pays candidat est ensuite accordé ou refusé par le Conseil dans un délai non défini, après avoir consulté la Commission européenne et après approbation du Parlement européen qui se prononce à la majorité. Ce statut ouvre droit à une stratégie de préadhésion qui permet notamment à l’État désormais officiellement candidat de bénéficier de programmes d’aides pour le préparer à la reprise de l’acquis communautaire.

La décision d’ouvrir des négociations d’adhésion est prise par le Conseil européen selon la règle du consensus et est conditionnée au respect du critère politique. Les négociations commencent par un screening, c’est-à-dire un passage en revue par la Commission du niveau de reprise, par l’État candidat, de l’acquis européen constitué de 35 chapitres. Ensuite, le pays candidat soumet une position par chapitre. Sur proposition de la Commission, le Conseil adopte une position commune qui autorise l’ouverture du chapitre correspondant. Les négociations sont clôturées chapitre par chapitre.

L’accord complet est finalisé dans le cadre d’une conférence intergouvernementale et intégré à un traité d’adhésion soumis à la signature de chacun des États membres, puis à leur ratification.











Les décisions relatives au retrait d’un État



Une procédure instaurée par le traité de Lisbonne

Avant le traité de Lisbonne, aucune procédure de retrait n’était envisagée. Celui-ci a repris l’article proposé dans le cadre de la Convention et introduit dans le projet de constitution.

Dans une interview diffusée sur Europe 1 le 24 juin 2016, A. Lamassoure, à l’initiative de cet article, raconte : « C’était en 2003 : je faisais partie de la Convention européenne chargée d’élaborer un nouveau traité pour faire fonctionner la grande Europe. Elle réunissait des représentants de tous les gouvernements et parlement nationaux des 28 pays1, sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing. J’avais été frappé par un argument des souverainistes – qui étaient beaucoup moins nombreux à l’époque, moins de dix sur 200 – qui consistait à dire que contrairement aux autres organisations internationales, on ne pouvait pas sortir de l’UE une fois entré. Or, nous ne voulions pas donner une image de prison des peuples. J’ai donc proposé une clause de divorce ».

L’article 50 dispose que l’Union conclut avec l’État décidant de se retirer de l’Union « un accord fixant les modalités de son retrait, en tenant compte du cadre de ses relations futures avec l’Union ».

Premier cas de recours à cet article 50, l’activation britannique de ces dispositions notifiée à l’Union européenne le 29 mars 2017 a permis de préciser les conditions et les difficultés d’un retrait. Le contenu de cette notification démontre l’ampleur des problèmes soulevés par une telle procédure et qui, pour la plupart, n’avaient pas été anticipés lors de la rédaction de l’article 50.




Article 50 du traité sur l’Union européenne

1. Tout État membre peut décider, conformément à ses règles constitutionnelles, de se retirer de l’Union.

2. L’État membre qui décide de se retirer notifie son intention au Conseil européen. À la lumière des orientations du Conseil européen, l’Union négocie et conclut avec cet État un accord fixant les modalités de son retrait, en tenant compte du cadre de ses relations futures avec l’Union. Cet accord est négocié conformément à l’article 218, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Il est conclu au nom de l’Union par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, après approbation du Parlement européen.

3. Les traités cessent d’être applicables à l’État concerné à partir de la date d’entrée en vigueur de l’accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification visée au paragraphe 2, sauf si le Conseil européen, en accord avec l’État membre concerné, décide à l’unanimité de proroger ce délai.

4. Aux fins des paragraphes 2 et 3, le membre du Conseil européen et du Conseil représentant l’État membre qui se retire ne participe ni aux délibérations ni aux décisions du Conseil européen et du Conseil qui le concernent.

La majorité qualifiée se définit conformément à l’article 238, paragraphe 3, point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

5. Si l’État qui s’est retiré de l’Union demande à adhérer à nouveau, sa demande est soumise à la procédure visée à l’article 49.





Article 50 du traité sur l’Union européenne



Juridiquement, la méthode et le champ de la négociation sur les modalités du retrait diffèrent de celles auxquelles l’éventuel cadre des relations futures sera soumis. Dans le premier cas, l’Union conclut un accord avec l’un de ses États membres, dans le second, elle négocie avec un pays tiers. La base juridique de la négociation est donc différente et elle dicte la chronologie d’approbation des accords. Ainsi, le Parlement européen a souligné dès sa résolution du 28 juin 2016, « qu’il ne peut y avoir d’accord sur toute relation nouvelle entre le Royaume-Uni et l’Union avant la conclusion de l’accord de retrait ».



Étapes théoriques de la procédure mise en œuvre pour le retrait du Royaume-Uni

[image: Image intitulée: Étapes théoriques de la procédure mise en œuvre pour le retrait du Royaume-Uni..]
Source : Union européenne, 2017. 
https://www.consilium.europa.eu/fr/infographics/brexit-process/





En ce qui concerne le retrait britannique, de nombreuses difficultés sont apparues au cours de la négociation2. Il s’agit notamment de :


	
[image: ]Celles relatives aux droits des citoyens de l’État de retrait résidant au sein de l’UE et des citoyens européens habitant dans l’État de retrait. Au total, 4,5 millions de personnes sont directement concernés par le Brexit ;


	
[image: ]Celles relatives à la « facture budgétaire du départ » imposée à l’État se retirant. Les problèmes sont plus complexes que ce qui avait été envisagé et nécessitent des négociations ad hoc sur le montant et les modalités de paiement ;


	
[image: ]Celles relatives à l’instauration de contrôles aux frontières du fait de la remise en cause de la libre circulation des marchandises, de la libre circulation des personnes et de leur libre franchissement des frontières. Elles concernent principalement les marchandises si l’État se retirant quitte l’Union douanière et les personnes dans l’hypothèse où cet État appartenait à l’espace Schengen et en sort.




Les trois questions « préalables » au Brexit doivent encore trouver une issue probablement différente de celle négociée dans l’accord de sortie : la facture du « divorce », le devenir des citoyens européens résidant au Royaume-Uni et la nécessité politique de maintenir ouverte la frontière entre les deux Irlande.











Les accords conventionnels entre plusieurs parties

Sont considérés comme des actes conventionnels, c’est-à-dire prenant la forme de convention entre différentes parties :


	
[image: ]Les accords internationaux signés entre l’UE d’une part, et un pays ou une organisation tiers d’autre part ;


	
[image: ]Les accords interinstitutionnels, c’est-à-dire entre les institutions de l’UE ;


	
[image: ]Les accords entre États membres.






Les accords internationaux

Les accords internationaux, catégorie la plus connue, sont des actes conventionnels de droit dérivé entre sujets de droit international. Ils ont une valeur inférieure aux traités fondateurs de l’Union européenne, mais supérieure aux actes de droit dérivé unilatéraux. Ils sont définis à l’article 216 du TFUE. La fusion par le traité de Lisbonne de la Communauté européenne et de l’Union européenne en une personnalité juridique unique, l’Union européenne (article 47 du TUE) a permis de simplifier les procédures.




Article 216 du TFUE

1. L’Union peut conclure un accord avec un ou plusieurs pays tiers ou organisations internationales lorsque les traités le prévoient ou lorsque la conclusion d’un accord, soit est nécessaire pour réaliser, dans le cadre des politiques de l’Union, l’un des objectifs visés par les traités, soit est prévue dans un acte juridique contraignant de l’Union, soit encore est susceptible d’affecter des règles communes ou d’en altérer la portée.

2. Les accords conclus par l’Union lient les institutions de l’Union et les États membres.





Article 216 du TFUE



Lorsque l’accord porte sur une compétence exclusive, l’UE est la seule à pouvoir négocier et à conclure l’accord.

Lorsqu’il porte sur des compétences partagées, l’accord est conclu à la fois par l’Union européenne et par ses États membres. Cet accord dit mixte doit donc être adopté par chacun des États selon sa procédure nationale. En France, cela suppose une ratification, soit parlementaire, soit par référendum.

Mettre en œuvre cette classification n’est pas toujours simple. Cela suscite de nombreux débats politiques, les parlements nationaux ne souhaitant pas être dépossédés de tout pouvoir sur les accords les plus discutés. Ainsi, lors de la réunion du Conseil de l’Union européenne du 13 mai 2016, il a été souligné que « les ministres partageaient le point de vue selon lequel l’Accord économique et commercial global UE-Canada (AECG) relève de la compétence mixte de l’UE et des États membres et devrait être signé et conclu comme tel ».







Les accords interinstitutionnels (article 295 TFUE)

Les accords interinstitutionnels prévus à l’article 295 du TFUE organisent et précisent les relations de travail entre les institutions de l’UE.

Ainsi que le souligne la juriste Anne-Marie Tournepiche : « La nécessite des accords interinstitutionnels dans le système institutionnel se manifeste par un double phénomène : d’une part, ils sont apparus particulièrement adaptés au domaine budgétaire. La complexité du déroulement de la procédure budgétaire, combinée au particularisme de l’autorité budgétaire ont incité les institutions à mettre en place des procédures de coopération qui ont constitué des instruments efficaces d’amélioration de la procédure budgétaire. D’autre part, leur efficacité dans le domaine budgétaire a poussé les institutions à étendre leur champ d’application, et depuis l’adoption du traité d’Union européenne, ils trouvent à s’appliquer dans l’ensemble du droit institutionnel et leur recours s’est considérablement développé »3.
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